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Résumé 

Le cadre foncier sénégalais est marqué par un dualisme juridique entre le droit 

étatique et les droits coutumiers, rendant complexe la gestion durable des ressources. 

Cette situation favorise l’émergence de conflits fonciers liés à l’accès, l’usage, la 

possession et l’affectation des terres. L’absence d’outils d’aide à la décision et la faible 

sensibilisation des acteurs sur leurs droits exacerbent ces tensions. Cette étude analyse 

les conflits fonciers dans les communes de Latmingué et Keur Mbouki, ainsi que leurs 

modes de gestion. Elle adopte une approche mixte combinant méthodes quantitatives 

et qualitatives pour mieux cerner la typologie des conflits et les mécanismes de 

résolution. Les résultats révèlent que ces conflits résultent principalement du manque 

de sensibilisation sur les droits fonciers et de l’absence d’un cadre formel de 

concertation. La résolution des conflits repose sur des mécanismes informels tels que 

les médiations familiales, communautaires et l’implication des autorités coutumières 

et religieuses. Toutefois, certains cas sont portés devant les instances institutionnelles 

(gendarmerie, sous-préfecture, tribunal). Les collectivités territoriales doivent gérer 

une multiplicité d’acteurs, de lois et d’institutions, ce qui complexifie leur mission. Le 

manque de capacités organisationnelles et de gestion accentue les tensions et engendre 

des pertes économiques et sociales importantes. L’étude souligne la nécessité de 

renforcer la sensibilisation, de formaliser des cadres de concertation et de mettre en 

place des outils d’aide à la décision pour une gestion foncière plus efficace et durable. 

Mots-clés : territoire, foncier, conflits, dialogue, communauté 

mailto:labaly.toure@ussein.edu.sn
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SPATIAL ANALYSIS OF LAND CONFLICT TYPOLOGY AND RESOLUTION 

METHODS IN THE KAOLACK AND KAFFRINE REGIONS (CENTRAL 

SENEGAL) 

Abstract 

The Senegalese land tenure system is marked by a legal dualism between state law 

and customary rights, making sustainable resource management complex. This 

situation fosters land conflicts related to access, use, ownership, and land allocation. 

The lack of decision-making tools and limited awareness among stakeholders about 

their rights exacerbate these tensions. This study analyzes land conflicts in the 

communes of Latmingué and Keur Mbouki, as well as their management methods. It 

adopts a mixed approach combining quantitative and qualitative methods to better 

understand the typology of conflicts and resolution mechanisms. The results reveal 

that these conflicts mainly stem from a lack of awareness of land rights and the absence 

of a formal consultation framework. Conflict resolution relies on informal mechanisms 

such as family and community mediations, as well as the involvement of customary 

and religious authorities. However, some cases are brought before institutional bodies 

(gendarmerie, sub-prefecture, court). Local governments must manage a multiplicity 

of stakeholders, laws, and institutions, complicating their mission. The lack of 

organizational and management capacity further fuels tensions, leading to significant 

economic and social losses. The study highlights the need to strengthen awareness, 

formalize consultation frameworks, and implement decision-support tools for more 

effective and sustainable land management. 

Keywords: territory, conflicts, land, dialogue, community 

Introduction 

Le continent africain couvre environ 20 % des terres émergées et regroupe près de 60 % 

des terres arables encore disponibles (FAO, 2007, p. 15). Toutefois, la gouvernance de 

ces terres est souvent source de tensions, notamment en raison des investissements 

étrangers massifs et de la faible reconnaissance des droits coutumiers (Cotula, 2013, 

p. 112).  

Paradoxalement, l'accès aux terres agricoles en Afrique est effectivement devenu un 

enjeu majeur, avec une compétition croissante entre divers acteurs, y compris les 

gouvernements, les entreprises multinationales, des investisseurs privés, la 

population. Les acquisitions à grande échelle, souvent désignées sous le terme de "land 

grabbing", ont suscité des préoccupations importantes concernant les droits des 

communautés locales, la sécurité alimentaire et la durabilité environnementale. Ce 

contexte a considérablement modifié le secteur, engendré le développement des 

marchés fonciers, en modifiant les règles du jeu et les rapports de pouvoirs autour de 

l’accès à la terre, pouvant générer des conflits (C. André, J.-P. Platteau, 1998 ; J.-P. Colin 
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2017 ; P. Mathieu et al., 2002). Ces changements affectent souvent les droits 

traditionnels des communautés et peuvent créer des tensions entre différents acteurs, 

notamment les investisseurs, les agriculteurs locaux et les autorités gouvernementales. 

A l’image de beaucoup de pays, le foncier rural au Sénégal est essentiellement régi par 

la loi de 1964 qui a, en substance, abrogé les régimes fonciers coutumiers et versé plus 

de 95% des terres dans le domaine national (A. Benkahla, A. Faye  2010). En 

conséquence l’État est devenu l’administrateur exclusif de ces terres et se charge de 

leur gestion. Les études montrent que la formalisation des droits fonciers, souvent vue 

comme un moyen de sécuriser les investissements, peut paradoxalement entraîner une 

marginalisation des populations locales qui dépendent de l'accès à la terre pour leur 

subsistance. Toutefois, malgré les efforts de formalisation, les règles coutumières 

relatives au foncier persistent même si un vaste corpus législatif en matière de régime 

foncier et de décentralisation a été mis en place. Les pratiques coutumières restent 

largement appliquées dans de nombreuses zones rurales, dans lesquelles les conseils 

ruraux devenus municipaux attribuent rarement des terres sans l’approbation des 

chefs coutumiers (L. Cotula et al., 2004). Il en résulte une compétition accrue pour des 

terres de plus en plus valorisées qui peut exacerber les inégalités et engendrer les 

conflits intercommunautaires.  

Ainsi, les conflits fonciers au Sénégal sont prédominants du fait d’une inadéquation 

de ce cadre juridique et institutionnel avec les besoins actuels et les pratiques des 

différents acteurs. Cette situation a pour conséquence d’entraîner des pratiques locales 

qui s’éloignent des textes législatifs et réglementaires. Cette situation, accentuée par 

un manque de clarté au niveau des textes réglementaires, se traduit par l’apparition 

récurrente des conflits fonciers opposant différents acteurs. Les communautés locales, 

qui utilisent ces terres depuis longtemps, peuvent être dépouillées de leurs droits sans 

aucune reconnaissance officielle (P. Lavigne Delville, A. Diagne, 2023, p.45). Ainsi, la 

problématique foncière constitue une bombe sociale dans les différentes collectivités 

locales du Sénégal, dont celles de Latmingué et Keur Mbouki. 

En effet, la gestion des conflits fonciers, dans les textes, relèvent des compétences de 

l’autorité judiciaire qui arbitre les différends sur le foncier en appliquant 

exclusivement la loi. Toutefois, la pratique a tendance à démontrer que cette approche 

judiciaire du règlement des conflits fonciers n’est pas toujours adaptée au contexte 

pour trouver des solutions appropriées et durables (L. Cotula et al., 2004). 

Face à ce constat, la mise en place des mécanismes de prévention, à plusieurs échelles 

territoriales devient nécessaire. Toutefois, au niveau des textes législatifs qui régissent 

le foncier, il n’est prévu, à proprement dit, aucun dispositif dédié aux modalités de 

résolution des conflits fonciers. Dans d’autres zones, des Mécanismes Alternatifs de 

Résolution des Conflits (MARC) ont été mis en place sous différentes formes en 

fonction des besoins, des contextes et des acteurs. C’est ce qui explique que certaines 
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communes disposent par exemple des comités de gestion des conflits et d’autres non. 

C’est le cas de plusieurs de communes situées dans les régions de Kaoalck et Kaffrine.  

C’est dans cette logique que s’inscrit cette étude sur les conflits et leur typologie dans 

les communes de Latmingué et Keur Mbouki, respectivement situées dans les régions 

de Kaolack et Kaffrine, au centre du Sénégal. 

2. Matériels et méthode 

2.1 Présentation du cadre spatial d’étude 

La communauté rurale de Keur Mboucki est devenue une commune à la suite de la 

communalisation intégrale intervenue au Sénégal par la loi n°2013-10 du 28 décembre 

2013 portant Code des collectivités territoriales. Cette commune est située dans le 

bassin arachidier, une zone agricole stratégique, et couvre une superficie de 166 km², 

ce qui représente environ 15 % de la superficie départementale. Elle est délimitée au 

nord par la commune de Touba Mbella, au sud par les communes de Diamal, 

Latmingué et Ndiognick, à l’est par les communes de Touba Mbella et de Kaffrine, et 

à l’ouest par la commune de N’gathie Naoudé (département de Guinguinéo, Kaolack). 

Titre : Situation des communes de Keur Mboucki et Latmingue 
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La commune de Keur Mboucki compte, en 2015, trente villages, 653 concessions et 911 

ménages, pour une population totale de 13 699 habitants, soit 12,6 % de la population 

départementale. Cette population est composée de 7 119 hommes et de 6 580 femmes 

(ANSD, 2013). La densité de population y est de 82 habitants par km², légèrement 

inférieure à celle du département qui est de 90 habitants par km². 

La Commune de Latmingué, quant à elle, est située dans l’arrondissement de 

Koumbal, département de Kaolack, au cœur du bassin arachidier. Sa proximité avec 

la commune de Kaolack, distante de 27 km, ainsi que la traversée de la Route Nationale 

n°4 (RN4), qui relie cette zone au département de Nioro, à la République de Gambie 

et à la région naturelle de la Casamance, confère à Latmingué une position stratégique. 

Elle constitue ainsi une zone d’intégration à la fois au niveau national et sous-régional. 

2.2 Méthodologie 

Cette étude sur les conflits fonciers s'appuie sur des approches, méthodes et 

techniques participatives et inclusives, impliquant toutes les parties prenantes. Dans 

cette étude, un incident est considéré comme un conflit foncier lorsqu’il subsiste une 

situation de de désaccord ou d’opposition entre au moins deux individus ou parties 

qui ont besoins divergents en rapport à la ressource foncière.   

- Enquêtes auprès des parties prenantes 

Des enquêtes ont été menées auprès des populations locales, notamment des éleveurs, 

des agriculteurs, des pêcheurs, des saliniers, des femmes, des jeunes et la Société 

Civile. L’approche utilisée a permis de recueillir des informations sur le foncier, les 

pratiques et les perceptions et avis des acteurs concernant la gestion foncière. 

- Échantillonnage 

Sur la base des données administratives de l’ANAT, l’étude a utilisé un taux de 

sondage de 35% pour les communes de Latmingué et Keur Mbouki. Ainsi, 35 localités 

pour Latmingué et 13 localités pour Keur Mbouki sont retenues de manière aléatoire 

afin d’analyser les conflits fonciers.   

Différents acteurs sont interrogés au moyen du questionnaire, du guide d’entretien et 

du focus group. Leur sélection a été faite sur la base des critères rigoureux (existence 

de conflits actifs, antécédents de conflits, présence de mécanismes de gestion de 

conflits etc.) définis pour les deux sites de l’étude.  

- Données Qualitatives  

Des focus groups et entretiens sont réalisés dans les communes de Latmingué et Keur 

Mbouki. Ces outils permettent recueillir des informations en lien avec les conflits 

fonciers, leurs causes, leur typologie, les acteurs impliqués, les mécanismes de 

résolutions, etc. Pour les focus groups, deux types ont été menées. Certains regroupent 
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les acteurs menant la même activité (pêcheurs, éleveurs, agriculteurs, Saliniers, etc.), 

d’autres, sont composées de groupes mixtes avec des acteurs de différentes 

corporations. Ces données ont permis d’obtenir des informations sur les pratiques, les 

conflits et leurs causes mais aussi sur la gestion foncière dans les deux communes.  

-  Données quantitatives  

Des données quantitatives sont recueillies auprès des populations, des agriculteurs, 

des éleveurs et autres acteurs du foncier dans les deux communes. Ces données 

ressortent les statistiques sur les conflits, leurs localisations, les personnes impliquées, 

les modes de résolution, mais aussi les perceptions des acteurs sur les outils de gestion 

foncière. 

3. Résultats 

3.1- Analyse des causes des conflits de fonciers 

Le recensement des données montre la présence de conflits fonciers dans tous les 

villages des communes de Lamtingué et Keur Mbouki (Figure 2). Tous les villages 

connaissent au moins un conflit foncier.  Aussi, la quasi-totalité des conflits notés est 

résolue selon des mécanismes différents. 

Figure 1:  Répartition des conflits fonciers dans les communes de Lamtingué et keur 

Mbouki 

 

De nombreux conflits sont recensés.  Les plus persistants sont à l’origine de tensions 

sociales pour certaines entités. Les enquêtes foncières ont permis de mettre en exergue 

12 conflits fonciers pour Latmingué et 15 pour Keur Mbouki ; ce qui en fait au total de 
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27 évènements recensés durant l’année 2024 (figure 2). Même si aucune localité n’est 

épargnée par les conflits, il est clair que les chefs-lieux des deux communes (Latmingue 

et Keur Mboucki) représentent le plus grand nombre de conflits. Autour ces entités, la 

croissance démographique se traduit par une forte demande foncière pour des 

parcelles à usages d’habitation. Ainsi, il nait un marché foncier conséquent où les 

usages traditionnels de ces espaces se heurtent à la forte demande en parcelles pour 

des besoins d’habitation ou d’investissement.  

3.2-Type de conflits fonciers 

Différents types de conflits ont été recensés dans les deux communes comme le 

présente la figure 3. 

Figure 3 : Typologie des conflits fonciers dans les communes de Latmingué et 

Keur Mbouki 

  

Source : Données enquêtes de terrain, 2024 

Ainsi, les conflits fonciers dans les deux communes sont principalement dus à la 

gestion des terres et des ressources naturelles partagées. Les conflits liés aux pâturages 

(17 conflits) représentent le problème central, exacerbés par la pression 

démographique et la gestion anarchique des espaces de pâturage. Aussi, les problèmes 

de délimitation des champs (3 conflits) révèlent des ambiguïtés dans les frontières des 

terres agricoles, alimentant les disputes, particulièrement dans un contexte de 

pratiques agricoles extensives. Les conflits d’héritage (3 conflits), eux, représentent une 

véritable difficulté de gestion des terres familiales et complexifient les usages de ces 

espaces.  Les problèmes d'accès à la terre (2 conflits), les conflits dus à l'absence de 

délibération (2 conflits), les problèmes entre population et investisseurs (2 conflits) et 

les conflits liés à la superposition de droit (3 conflits) constituent les événements les 

moins observés. Dans les deux communes, il est noté une diversité des conflits fonciers 
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même si ceux liés à la gestion des terres/usages et des ressources naturelles sont parmi 

les plus fréquentes. 

3.3- Conflits entre agriculteurs et éleveurs 

Dans les deux communes de l’étude, il a été observé un total de 17 conflits dont 7 à 

Keur Mboucki et 10 à Latmingué qui sont liés à des problèmes de pâturage et opposent 

les agriculteurs et les éleveurs.  

Les conflits issus des relations complexes entretenues par les principales activités 

consommatrices d’espace, en l’occurrence l’agriculture et l’élevage, sont les plus 

fréquemment rencontrés au niveau des communes.  L’exploitation attentive des 

données quantitatives a montré que c’est un phénomène observé dans toutes les 

localités ayant fait l’objet de l’étude.  

Ces conflits naissent, parfois, de la volonté de certains producteurs d’empiéter sur les 

limites des ressources naturelles d’utilisation commune. Ainsi l’on peut constater dans 

toutes les localités faisant partie de l’échantillonnage des enquêtes, des occupations 

anarchiques des espaces de terroirs réservés à la pâture des animaux, des 

empiétements ou obturation des pistes de bétail devant servir à la libre circulation des 

animaux sans respect des dispositions prises par la réglementation.  

Le phénomène est plus criant au niveau de certaines localités avec de fortes densités 

démographiques, où les éleveurs constatent avec impuissance que les espaces destinés 

à la pâture ou à la libre circulation de leurs animaux sont désormais considérés comme 

des zones de dépotoirs d’ordures ménagères. Ce qui ne manque pas de provoquer la 

colère des acteurs de l’élevage, renforçant davantage la mésentente avec les 

agriculteurs.  

Cependant, il a été également constaté qu’un bon nombre de conflits opposant les 

agriculteurs et éleveurs sont la conséquence des cas de divagation récurrente des 

troupeaux dans les parcelles agricoles. En effet, il arrive très fréquemment que les 

éleveurs ne respectent pas les règles en matière de garde des animaux, lesquels causent 

des dégâts dans les espaces de production agricole. 

Ce phénomène de divagation du bétail s’accentue encore plus pendant la période de 

récolte, qui correspond au retour des transhumants et de leur cheptel très affamé par 

le manque de fourrage. Ce retour considéré comme trop tôt dans la saison de la vaine 

pâture par tous les acteurs de l’agriculture, est le fait que le cheptel conduit par les 

transhumants n’a nulle part où aller pour trouver du fourrage. Ils sont obligés alors de 

se rabattre sur les résidus de récolte parfois même de façon délibérée aux parcelles où 

leurs propriétaires n’ont pas encore fini de récolter.  

L’inexistence de parcours établi de bétail, est aussi un autre phénomène qui a été révélé 

par les enquêtes de terrain comme contribuant à accentuer les cas de divagation dans 
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les localités des communes de Keur Mboucki et de Latmingué. En effet, avec la 

pratique de l’agriculture itinérante, et l’expansion démographique, bon nombre de ces 

parcours de bétail ont été entièrement grignotés, au point de rendre très difficile voire 

impossible le déplacement du bétail dans tout le territoire.  

A cette situation s’ajoute l’installation de campements temporaires à proximité des 

champs lors du retour des transhumants. Cet état de fait favorise aussi les divagations 

nocturnes, dans la mesure où les parcelles agricoles ne sont plus sous la surveillance 

de leurs propriétaires pendant la nuit. Ce qui ne favorise pas un climat de paix et de 

confiance entre ces deux principaux acteurs qui utilisent l’espace, engendrant toujours 

de graves conflits qui sont parfois armés et occasionnant des pertes en vie humaine. 

Cela cause parfois des situations d’insécurité.  

3.4- Problème de délimitation de champs 

Les problèmes de délimitation de champs sont à l’origine de 2 cas de litiges, dont 1 à 

Keur Mboucki et 1 à Latmingué. Ces conflits sont souvent dus à une absence de 

délimitation claire des espaces agricoles, mais aussi des usages.  Ils sont notés 

principalement dans les localités frontalières et même entre habitants d’une même 

localité.  

Ces types de conflits sont très fréquents dans les zones de fortes densités 

démographiques surtout dans les villages à majorité sérères ou wolofs dans lesquels 

la recherche de terres cultivables entraine des conflits. Ces conflits sont plus fréquents 

pendant la saison des pluies, entre Juin et Août. Durant cette période, les agriculteurs 

vont chercher à étendre leurs superficies cultivées empiétant souvent sur les terres 

voisines. Cet empiétement réduit considérablement les terres des autres acteurs ce qui 

peut faire naitre des tensions entre localités et même entre membres d’une 

communauté. Cette situation est exacerbée par les méthodes agricoles extensives 

utilisées qui vont plus promouvoir les déplacements des cultivateurs vers d’autres 

terres arables renforçant ainsi les risques d’empiéter sur les terres d’autrui et sur les 

espaces de pâturage. 

3.5- Problème d’héritage et de succession 

La succession concerne la transmission des biens d’un défunt à ses héritiers. En milieu 

rural, la succession traditionnelle émanant du droit musulman est généralement 

appliquée.  Selon ce droit, les biens du défunt être distribué de manière équitable entre 

les différents héritiers selon leur responsabilité au sein de la famille. Cette distribution 

doit se faire après règlements des dettes du défunt et collectes de ses avoirs. Par 

rapport au problème d’héritage, 3 conflits de ce type ont été recensés dans la commune 

de Keur Mboucki. 
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Ces types de conflits naissent généralement de l’accaparement des terres par un ou 

certains membres de la famille refusant sa transmission aux ayants droit. Cette 

situation s’explique par de nombreux facteurs. 

L’accaparement par un tiers, souvent le conjoint du défunt ou un frère, qui prend les 

terres sans respecter les droits des autres héritiers. Par exemple, dans le village de 

Ndiénné (Keur Mboucki), une mère a vendu les terres de son mari décédé, provoquant 

un conflit avec sa propre fille, héritière légitime. Aussi, dans le village Ngambou, un 

des frères du défunt s’était porté garant des terres jusqu’à la majorité des héritiers. 

Aujourd’hui, ses enfants se réclament héritiers légitimes de ces terres qui 

appartenaient à son frère. 

L'accaparement par le fils aîné, qui prend le contrôle exclusif des terres et exclut ses 

frères et sœurs. Ce phénomène a été observé à Keur Mamour Lo Wolof et Médina 

Maka (Latmingué). 

Les conflits dus à la polygamie, où les épouses et enfants de différents foyers se 

disputent l’héritage, provoquant des divisions familiales profondes. Ces types de 

conflits sont très difficiles à contenir et déstabilisent les efforts de gestion foncière et 

dégradent les relations familiales.  

3.6 -Les conflits communautaires 

Ces conflits opposent généralement des groupes, ethnies, villages et groupes 

professionnels distincts. Parfois, les conflits communaux concernent les tensions entre 

l’équipe municipale et la population locale. Ces deux types de conflits sont courants 

dans les communes de Keur Mboucki et Latmingué, et se manifestent de diverses 

manières. 

L’une des causes principales de ce type de conflit est liée à l’absence de délimitation 

claire entre les zones de terroirs et les usages de l’espace autour des villages. La 

croissance démographique, l’agriculture extensive, l’appauvrissement des sols, 

l’élevage et l’urbanisation croissante sont les principales causes de ce type de conflits. 

De plus, l’accaparement des terres par de grands propriétaires terriens coutumiers, 

religieux et confrériques dans les deux communes engendre des litiges considérables.  

Dans ces communes, certains propriétaires exercent des droits sur de vastes étendues 

de terres et refusent la mise en valeur de ces espaces sans contrepartie. Ce monopole 

de certains propriétaires engendre le sentiment d’injustice auprès de certaines 

populations faisant naître des conflits. Sous un autre angle, la pénurie de fourrage 

conduit à l’introduction des troupeaux dans les champs par certains éleveurs. Ce type 

de conflit est d’autant plus courant et violent en cas de retour précoce des 

transhumants. Ces conflits, qu’ils soient liés à l’utilisation des terres ou aux rivalités 

entre les activités agricoles et pastorales, déstabilisent la cohésion sociale et 

compliquent la gestion harmonieuse des ressources naturelles dans ces communes. 
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3.7- Les conflits fonciers entre population et équipe municipale 

Cette catégorie est responsable de 2 conflits entre la population et les élus locaux dont 

1 à Keur Mboucki et 1 à Latmingué. Il résulte souvent de décisions des autorités 

municipales perçues comme injustes par les populations locales. Il peut être dû à 

plusieurs facteurs :  

- Le favoritisme ou l’absence de transparence dans les délibérations foncières, 

notamment concernant l'attribution de parcelles viabilisées. La commune est accusée 

de favoriser une clientèle politique ou des personnes influentes, souvent extérieures à 

la commune et qui ne résident pas sur place ; 

- Les expropriations abusives de terres, effectuées en complicité avec l’autorité 

administrative, telle que le sous-préfet, au profit de personnes riches et influentes. Ces 

actions suscitent de vives protestations au sein de la population, qui se sent lésées par 

ces décisions ; 

- L’expropriation des terres traditionnellement détenues par des propriétaires terriens 

pour des projets de lotissement, sans concertation préalable ou dédommagement. Ce 

manque de dialogue avec les habitants engendre des résistances, comme l’illustre le 

cas de Keur Mboucki, où certains habitants refusent d'appliquer l'alignement issu d’un 

lotissement validé par la commune.  

3.8-Les conflits fonciers entre collectivités territoriales 

Comme la plupart des communes au Sénégal, les communes de Latmingué et Keur 

Mbouki n’avaient pas une connaissance précise de leurs limites territoriales ou du 

moins elles ne sont pas d’avis sur les mêmes limites « imposées ». Ces types de conflits 

sont d’autant plus importants que les communes partagent leurs limites et les équipes 

municipales en raison des différents enjeux fonciers peuvent aller au-delà de leurs 

limites. En effet, les ex-communautés rurales devenues communes sont délimitées 

administrativement par décret en précisant les noms des villages or les limites des 

terroirs villageois ne sont pas clairement établies. Ce qui fait que de nombreuses 

communes entretiennent des désaccords sur la limite entre elles. C’est aussi un 

problème qui peut, à la longue, constituer une bombe sociale même si les principaux 

régimes l’ont évité en transmettant le problème à leur successeur. C’est ce qui est à 

l’origine des initiatives de délimitation des territoires par l’Agence Nationale de 

l’Aménagement du Territoire (ANAT) et certains projets notamment le projet SEEN 

SUUF. 

Cette difficulté de délimiter des communes rend complexe la gouvernance des terres 

et engendre souvent des conflits entre bénéficiaires. Le traçage des limites à l’échelle 

villageoise puis communale comporte ainsi des dimensions géographiques, politiques, 

administratives, sociales, communautaires … Réduire la question de la délimitation à 
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la technique serait dangereux et peut aggraver des résistances dans son acceptation 

sociale et politique. 

3.9-Problème dans les transactions foncières  

Les transactions foncières concernent souvent la vente de parcelles, la location de 

terres pour les besoins agricoles et les échanges ou troc où les agriculteurs donnent des 

espaces aux éleveurs et utilisent les fumures animales pour la fertilisation des terres. 

Dans les localités des communes de Latmingué et Keur Mbouki (3 conflits), certaines 

transactions foncières peuvent engendrer des conflits particulièrement exacerbés dans 

le cas de la location des terres et de l’implantation des campements saisonniers. La 

location des terres est toujours présente dans certaines parties de ces communes en 

dehors du cadre légal souvent dans l’informel. En cas de rupture de cet engagement 

par une tierce, des conflits sont susceptibles de survenir. Les causes principales de ces 

ruptures émanent de la réclamation des terres par les héritiers après le décès du 

propriétaire, désistement de l’ayant droit ou changement d’usage et l’incapacité du 

propriétaire à restituer la caution.  

D’un autre côté, l’implantation des campements sans avis des propriétaires et des 

autorités en charge de la terre conduit à des conflits. Ce type d’implantation réduit les 

surfaces disponibles pour la pratique agricole.  

3.10- Causes des conflits fonciers  

Divers types de conflits ont été recensées dans les communes Latmingué et Keur 

Mbouki mettant en évidence des limites de la gestion foncière à cette échelle. Au total 

27 conflits (figure 4) notés chacun étant source de tensions sociales dans ces localités. 

Figure 4 : Cause des conflits dans les communes de Latmingué et Keur Mbouki 

 

Source : Données enquêtes de terrain, 2024 

Les principales causes de ces conflits (33,33%) sont le plus souvent le besoin de terres 

arables pour les producteurs agricoles et leur tendance à vouloir étendre les limites de 
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leurs emprises champêtres afin de disposer de plus de foncier agricole pour une mise 

en valeur immédiate ou différée. Cette tendance à rechercher plus de terres arables au-

delà des limites de leurs propriétés agricoles les amène à empiéter sur les champs de 

leurs voisins immédiats ou des autres villages voisins qui s’opposent eux aussi de voir 

les superficies de leurs champs se réduire progressivement chaque année.  

Une autre cause de ce type de conflit est la faible utilisation des techniques 

d’intensification agricole par les producteurs qui est la résultante des manques de 

moyens des agriculteurs. L’agriculture au Sénégal est encore une agriculture de 

subsistance et donc pour l’essentiel faiblement mécanisé, et les techniques 

d’amélioration des rendements agricoles ne sont que faiblement utilisées provoquant 

le développement d’une agriculture d’itinérance gourmande en espace, et toujours au 

détriment des autres activités. 

Les conflits d’héritage (9 incidents sur 27) montrent que les successions sont souvent 

le source de tensions foncières notamment lors de désaccord sur la clé de répartition 

des terres entre les héritiers. Cette cause est fréquente en raison de la dualité des droits 

fonciers même si c’est souvent le droit foncier musulman est appliqué. Il ressort des 

enquêtes que les femmes sont souvent laissées en rade dans la cadre de la succession 

des terres ce qui renforce les déséquilibres basés sur le genre.  

Les problèmes de délimitations de champs constituent une source de conflits avec 3 

cas recensés. Ces problèmes surviennent des propriétaires voisins ne s’accordent pas 

sur les limites de leurs terrains qui peut être dus à une mauvaise délimitation, l’usure 

des anciens repères ou de la mauvaise foi certains acteurs. 

Certains conflits, bien que moins fréquents, représentent une part non négligeable des 

tensions foncières. Les doubles affectations (2 cas) où une même parcelle est attribuée 

à plusieurs personnes ou entités ce qui fait naître des problèmes sur la propriété légale 

des terres. De plus, les prêts, les locations ou d’autres formes contractuelles, bien qu’ils 

soient des accords souvent n’ont autorisé par la législation, sont responsables 4 

incidents et s’explique souvent par l’ambiguïté des termes de l’accord et l’absence de 

contrat d’exploitation.  

Enfin, le problème de l’occupation du domaine public qui fait référence à l’occupation 

non autorisée de terres appartenant à l’État ou à la collectivité territoriale représente 

deux (2) cas de conflit dans les communes et crée des problèmes sur l’espace, son 

utilisation et sa planification. 

3.11-Analyse des mécanismes de résolution des conflits fonciers 

Il est évident que dans les communes étudiées, les conflits fonciers sont récurrents et 

opposent divers acteurs de statuts, d’origine, de catégories socioprofessionnelles très 

différentes. Malgré cette diversité, la quasi-totalité des conflits parvient à trouver une 

issue heureuse. Ainsi, plus de 17 des 27 conflits fonciers dans ces deux communes sont 



Revue Ivoirienne de Géographie des Savanes, Numéro 18 Juin 2025, ISSN 2521-2125 

              ISSN-P : 3006-8541 

 166 

réglés à l’échelle du village ou inter villageois avec l’appui des médiateurs internes à 

la communauté. Quatre (4) conflits sont en cours de résolution, 4 autres sont attentes 

et 2 ont été transférés au niveau supérieur en l’absence de consensus et de solution. 

Les chefs de villages, les responsables religieux et coutumiers sont les principaux 

médiateurs en raison de leur parfaite maitrise de l’histoire de la communauté et de 

leur légitimité sociale. Ainsi, en raison de leur vécu et de leur histoire dans la 

communauté, ils parviennent à départager les acteurs. La plupart des propositions de 

solutions rendues sont ainsi acceptées par les acteurs en conflit. Ce mode résolution 

des conflits est appliqué dans presque toutes les localités des communes de Latmingué 

et Keur Mbouki. La figure 5 présente les modes et entités de résolution des conflits 

fonciers dans les deux communes. 

Figure 5 : Type de résolution des conflits fonciers recensés en 2024. 

 
 Source : Données enquêtes de terrain, 2024 

La figure 5 montre que 62% des conflits sont réglés à l’échelle du village ou inter 

villageois avec l’intervention des autorités coutumières et religieuses et seulement 10% 

des conflits sont résolus par les protagonistes eux-mêmes. Lorsque le conflit dépasse 

ces acteurs, il peut être géré par les autorités municipales qui prennent en charge 

environ 8% des conflits dans ces communes. Seuls 11% des conflits arrivent à la 

gendarmerie et une plainte est enregistrée (figure 6). 

Figure 6 : Conséquences des conflits fonciers dans les communes étudiées. 

 

Source : Données enquêtes de terrain, 2024 

De manière globale, les solutions proposées au niveau des instances de résolution 

villageoise sont acceptées par les protagonistes. Ainsi, 80 % des enquêtés acceptent des 
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décisions issues de ces instances et seulement 10% refusent les éléments préconisés.  

Le refus de la décision dépend souvent du sentiment d’injustice ressenti par le 

plaignant en cas de décision contraire à leur attente.  

Par ailleurs, il est clair qu’il est rare de trouver des structures ou entités qui permettent 

de prévenir les conflits fonciers. Ce qui est confirmé par les enquêtés qui ont indiqué 

que la mise en place des outils de gestion foncière est censée aider à réduire le nombre 

de conflits. Toutefois, la persistance de certains conflits rend complexe le déroulement 

de certains outils. Le rôle des structures mises en place pour la gestion des problèmes 

fonciers est aujourd’hui indéniable. Ainsi, sur les 27 conflits enregistrés dans l’année, 

9 ont été réglés par à l’échelle de la cellule villageoise de gestion des conflits, 12 au 

niveau communal et 4 au niveau inter villageois (Figure 7). 

Figure 7 : Cellules de gestion des conflits fonciers 

 

Source : Données enquêtes de terrain, 2024 

Aussi, dans ce contexte où subsistent les lois traditionnelles, les populations 

rapportent l’inadéquation de la législation moderne qui souvent est en contradiction 

avec certains principes communautaires. Cependant, elles permettent de faire taire 

certaines rivalités que les autorités traditionnelles, villageoises et municipales n’ont 

pas pu régler par la médiation.  

En somme, la quasi-totalité des conflits est résolue à l’amiable et différents acteurs 

interviennent pour maintenir la cohésion sociale des communautés locales. Les conflits 

les plus difficiles à gérer sont transmis aux autorités déconcentrées qui se chargent 

d’appliquer la réglementation en vigueur. Il est aussi à noter la faible implication des 

femmes dans le processus foncier et dans le règlement des conflits. 

4. Discussion 

Il ressort ainsi de cette étude une existence de conflits fonciers de divers ordres 

naissant de faits sociaux, économiques et environnementaux et faisant apparaitre la 

complexité de la gestion foncière dans les zones rurales. Dans cette étude, les conflits 

sont principalement la résultante d’une compétition accrue pour l’usage des terres 

agricoles, mais aussi des ressources naturelles dont les superficies se réduisent depuis 
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quelques décennies. Ce fait observé dans ces communes est perceptible dans les 

différentes régions du Sénégal, mais aussi de l’Afrique où la croissance 

démographique et la pratique culturale intensives alimentent des tensions foncières 

(P. Lavigne-Delville et al., 2009 et al., 2009 ; A. Mirzabaev et al., 2021). La compétition 

accrue pour des terres de plus en plus valorisées peut exacerber les inégalités et les 

conflits intercommunautaires. Ces derniers, engendrant une insécurité foncière, 

peuvent en retour limiter l’activité du marché, de manière générale ou pour certaines 

catégories d’acteurs, créant ainsi des inégalités (J.-P. Colin et al., 2022; K. Deininger & 

G. Feder, 2001). Les pratiques itinérantes rendent complexe la gouvernance des 

foncières et se traduisent par des pressions sur les espaces disponibles renforçant les 

conflits d’usages. L’insécurité foncière qui en découle est le résultat d'un manque de 

clarté dans les droits de propriété, d'une mauvaise gouvernance ou de conflits (L. 

Cotula, 2009; K. W. Deininger, 2003). 

 De cette insécurité, les conflits entre agriculteurs et éleveurs sont à l’origine de 

multiples tensions pouvant aboutir à des blessures sévères et même des décès. Ces 

types de conflits sont aujourd’hui bien documentés et se renforcent en raison de la 

transhumance des éleveurs et l’absence de limites claires des zones de pâturages. Ils 

sont responsables d’environ 15 000 décès en Afrique dont la moitié depuis 2018 (L. V. 

Brottem, 2021). Ceci est le résultat de leur rapport conflictuel qui s’expliquent par 

divers facteurs tels que la fracture relationnelle pour des acteurs autrefois 

complémentaires, la compétition foncière pour l’occupation des rares terres encore 

disponibles, la rareté des ressources naturelles et les l’existence de nouvelles pratiques 

pastorales et agricoles (S. Komi, p.28).  Ce résultat est corroboré par plusieurs études 

en Afrique subsaharienne particulièrement celle de T. A. Benjaminsen & B. A. Ba, 

(2009, p.45) qui explique que l’expansion des terres agricoles et la baisse des corridors 

de pâturage renforcent les conflits entre les acteurs. D’un autre côté, les résultats de 

l’étude montrent que les conflits d’héritage sont la source d’une d’instabilité et 

peuvent, dans une certaine mesure, dénaturer la cohésion sociale.  Les pratiques 

patriarcales exacerbent les conflits intergénérationnels particulièrement entre frères et 

sœurs ou entre conjoints et enfants. L’héritage se faisait par transmission patrilinéaire, 

mais l’influence des lois islamiques a modifié cela, entraînant la transmission des 

droits d’un père à ses fils et excluant les femmes de l’héritage (M. Kaag et al., 2012, 

p.67.).   

Pour K. S. Amanor & S. Moyo, (2008, p.129), l’ambigüité juridique, institutionnelle et 

la dualité du droit de succession renforcent les tensions à l’échelle des familles et se 

traduit par une fragmentation des terres.  Cette dualité des droits fonciers, souvent 

observée dans les zones rurales sénégalaises, constitue une source majeure 

d’instabilité.  
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En matière de gestion des conflits, les résultats de cette étude montrent que la quasi-

totalité (environ 62%) des conflits et différents sont réglés à l’échelle locale notamment 

par les médiateurs traditionnels tels que les chefs les de villages et les responsables 

religieux et coutumiers. Pour A. Karsenty (1998, p.88), ces acteurs coutumiers 

participent à la régulation des conflits fonciers en privilégiant les compromis. Ceci 

reflète la persistance des pratiques coutumières et traditionnelles dans la gestion des 

terres en Afrique d’Ouest. 

Enfin, l’absence d’entités de prévention est un constat particulier dans cette étude. Bien 

vrai que des cellules existent, leur champ d’action reste limité et elles interviennent 

souvent en aval des conflits, tandis que la non-implication des femmes et des jeunes 

dans les processus entraîne la persistance de conflits avec des conséquences sur les 

relations intercommunautaires (M. D. Turner, 2004, p. 215). C. Hesse & B. Thébaud 

(2006, p. 42) rappellent la nécessité d’instaurer des cadres mixtes de gestion des conflits 

regroupant les éleveurs, les agriculteurs, les autorités locales, mais aussi les femmes et 

les jeunes. 

Conclusion  

Les collectivités territoriales des régions de Kaffrine et Kaolack connaissent de 

nombreux conflits fonciers de nature diverse opposant les acteurs du même village ou 

des villages environnants.  Si une bonne partie des conflits sont réglés par les instances 

villageoises, certains atterrissent auprès de la mairie ou de la gendarmerie et parfois 

même au tribunal.  Les principaux conflits opposent les agriculteurs et les éleveurs.  

La non-délimitation des communes et l’absence de limites exactes des terroirs 

villageois génèrent une situation d’insécurité foncière et d’itinérance territoriale.  Les 

communes ne sont pas aussi dotées d’outils de planification spatiale adaptés, ce qui a 

une conséquence directe sur leur capacité dans la résolution de certains conflits pour 

lesquels elles sont obligées de faire appel à d’autres institutions étatiques. 

Une faible maitrise du droit foncier peut être un véritable obstacle à une prévention, 

gestion et résolution effective des conflits. Les conflits fonciers sont une réalité rurale 

qui se perpétuent dans le temps et l’espace. Le développement des mécanismes et la 

promotion des dispositifs de prévention et de gestion contribuent à une cohésion 

sociale et une paix durable. 
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